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Entreprise libérée ou délibérée ?  
À propos de la démocratisation du travail
> John CULTIAUX (*) et Jean VANDEWATTYNE (**)

La parution consécutive de plusieurs ouvrages 1 et témoignages ainsi que le large succès qu’ils ont rencontré 
dans la presse (managériale, mais pas seulement) ont contribué au retour remarqué des questions de 
participation et de démocratisation en entreprise. Difficile, en particulier, d’échapper aux témoignages 
d’employé·es ou de directions enthousiastes (qu’ils·elles soient issu·es du secteur privé, du secteur public 
ou encore du monde associatif) ou aux discours de coaches prônant/commerçant une « libération des 
travailleur·euses » ou une « réinvention de l’organisation » censées faire converger satisfaction – voire 
« bonheur » – au travail et efficacité. Comment comprendre ce succès et cet engouement ? Comment se saisir 
avec quelque recul critique de ces propositions, en dépit du consensus qui semble les entourer ? Au final, 
permettent-elles réellement de rencontrer l’objectif annoncé, et à quelles conditions ?  

Les pratiques favorisant le dia-
logue et la co-élaboration 
de l’activité en entreprise ne 
sont pas neuves. Pensons 

notamment, dans les années 1970, 
aux équipes semi-autonomes et par la 
suite au management participatif par les 
cercles de qualité 2 ou encore au lean 
management 3. Toutefois, elles ont dû, 
de tout temps, composer avec le rapport 
plutôt ambivalent, voire mitigé, que le 
management entretient avec la question 
de la participation. 

L’approche classique, forgée à la 
fin du XIXe et au début du XXe siècle, 
invite à associer l’efficacité produc-
tive à la qualité des procédures, des 
réglementations et des planifications 
pensées par des experts. Poussée à 
l’extrême, en particulier dans l’héritage 
taylorien, cette vision en vient à sépa-
rer la conception (définition du « com-
ment faire » et du temps nécessaire pour 
le faire au travers du One best way) de 
l’exécution du travail (application des 
procédures prescrites). Échanger, dia-

loguer ou simplement questionner était 
perçu comme une perte de temps voire 
comme du « non-travail ». Permettre aux 
travailleur·euses de penser leur travail 
était aussi considéré comme la porte ou-
verte à la flânerie, à une prise de pouvoir 
sur la production dans les ateliers et les 
bureaux. 

Dans le discours et les justifications 
avancées par les promoteur·rices de la 
libération d’entreprise, ce modèle clas-
sique, systématiquement associé à la 
figure de la bureaucratie, est systéma-
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tiquement présenté comme une source 
d’inefficacité, de pesanteur et de démo-
bilisation des travailleur·euses. Il doit 
dès lors être dépassé, en vertu d’une 
évolution présentée comme naturelle 
des organisations et du contexte dans 
lequel elles évoluent. Trois principaux 
arguments, empruntant d’ailleurs pour 
certains largement à la critique sociolo-
gique du travail, sont avancés.  

Le premier argument tient à l’évolu-
tion des marchés vers une économie qui 
repose davantage, dans nos pays, sur 
les services que sur la production ou la 
transformation des matières premières. 

Face à la diversification de la demande 
et à la complexification de la produc-
tion, travailler ne peut plus se limiter à 
reproduire à l’identique, sur la base 
d’une même procédure : il s’agit aussi de 
« s’adapter », d’« être à l’écoute du·de la 
client·e », de « prendre des initiatives », 
de « faire preuve de créativité » et donc 
de laisser place au dialogue et à la déli-
bération 4. L’entreprise libérée reposerait 
plus que tout autre sur la prise d’initiative 
du·de la travailleur·euse, la coopération 
entre pairs au service du·de la client·e/
usager·ère et de l’entreprise ainsi que 
sur une dynamique réflexive procédant 
de la recherche permanente de solu-
tions aux problèmes locaux et immé-
diats qu’impose l’action au quotidien. 

Le deuxième argument renvoie au 
constat de la montée en force des pro-
blématiques psychosociales au travail, 
que les promoteur·rices des démarches 
de libération associent volontiers à la rigi-
dité des modèles classiques d’organisa-
tion. Ils·elles reprennent cette fois à leur 
compte les analyses des clinicien·nes 
du travail 5 qui mettent avec insistance 
l’accent sur le partage social (échanges 
entre pairs sur le travail), la reconnais-
sance active de l’utilité de la contribution 
du·de la travailleur·euse (c’est-à-dire de 

la nécessité du travail réel) et le dévelop-
pement du pouvoir d’agir des salarié·es 
comme modes privilégiés de préven-
tion. En plaçant le·la travailleur·euse 
« aux commandes » et en s’appuyant 
sur le collectif, le management libéra-
teur prétend, non seulement, libérer les 
travailleur·euses du poids de la prescrip-
tion et de la complexité excessive de 
certaines réglementations, mais aussi 
de l’isolement induit par une division trop 
stricte du travail, de la permanence du 
contrôle ou encore des frustrations en-
couragées par le manque d’écoute des 
réalités du travail au quotidien. 

La troisième justification fait écho aux 
attentes prétendument différentes d’une 
nouvelle génération de travailleur·euses 
quant aux formes de participation 
dans le travail. Pénétrant très large-
ment le marché du travail, ces jeunes 
travailleur·euses seraient, plus que leurs 
prédécesseur·es, rétif·ves aux formes 
de commandement classiques et atten-
draient davantage de leur travail qu’il 
soit l’opportunité d’un épanouissement 
et d’un développement de soi qu’un 
simple « gagne-pain ». Parce qu’elle se 
présente comme « une entreprise [ou 
organisation] où les salariés sont libres 
et responsables d’entreprendre toutes 
les actions qu’ils estiment les meilleures 
pour l’entreprise » 6, l’entreprise libérée 
offrirait plus que tout autre à ces jeunes, 
de la flexibilité, de l’autonomie, des res-
ponsabilités, un espace d’expression et 
de créativité. 

Un « Nouvel esprit » ? 
Si l’argumentaire est bien rodé, le·la 
lecteur·rice attentif·ve repèrera aussi les 
indices d’une reprise ou d’une incorpo-
ration idéologique de la critique par le 
capitalisme, théorisée notamment par 
Luc Boltanski et Ève Chiapello 7. 

Dans leur exploration historique du 
capitalisme, ces auteurs montrent que 
cette idéologie, plutôt que de combattre 
frontalement la critique qui lui est adres-
sée, s’en approprie les thématiques pour 
les mobiliser dans la poursuite de son 
projet. Cette capacité du capitalisme à 
accepter et à faire sienne dans une cer-
taine mesure une critique de forme pour 
éviter celle de fond (celle qui porte sur 
la logique même du système) procède, 
pour s’incarner, à des « déplacements », 
c’est-à-dire à des changements d’ap-
parence modestes qui, tout en interve-
nant sur les modalités de l’organisation 
du travail jusqu’à la déconstruire, n’af-
fectent pas les conventions juridiques 
et sociales qui ont participé à l’institu-
tionnalisation progressive du salariat 8. 
C’était notamment le cas, fin des années 
1990, du développement des pratiques 
d’externalisation et de sous-traitance 
qui ont permis de réduire les coûts et de 
flexibiliser le fonctionnement des entre-
prises au regard des exigences du droit 
du travail, sans renoncer ni déroger à ce 
dernier. 

À bien des égards, l’entreprise libé-
rée et ses multiples variations pourraient 
apparaître comme autant d’avatars d’un 
Nouvel esprit du capitalisme, d’une en-
treprise flexibilisée, pensée pour s’adap-
ter à la transformation des conditions 
de production et de marché, tout en 
répondant aux critiques de plus en plus 
pressantes qui s’imposent à elle. D’où 
l’importance, comme nous y invitent 
Luc Boltanski et Ève Chiapello, de pour-
suivre l’analyse de cette critique et de la 
reprise qu’en propose le management 
libérateur, pour regarder ce qui se trouve 
au-delà de l’imaginaire leurrant 9 qu’il en-
tretient. 

Comment ça marche ?
En premier lieu, accordons-nous d’em-
blée sur le fait qu’il est sans doute un 
peu tôt pour réellement évaluer les re-
tombées annoncées par ce mode de 
management. Pour soutenir leur préten-
tion à concilier performance et bonheur 
au travail, les ouvrages promotionnels 
s’appuient sur l’exposé de success sto-
ries censées prouver le bien-fondé de 

leurs propositions, mais deux critiques 
fortes peuvent déjà être adressées à 
l’argumentaire « libérateur ». 

D’une part, le procédé argumentatif 
cède très largement à ce qu’on appelle 
le biais du survivant 10, c’est-à-dire à une 
surévaluation excessive des chances de 
succès d’une initiative, due à l’attention 
exclusive qui est portée aux réussites 
(qui plus est au départ d’une parole qui 
est systématiquement celle du patron). 
Plus fondamentalement, on peut aussi 
déplorer que cette place accordée aux 
témoignages se fasse au détriment 
d’une théorisation rigoureuse des pro-
cessus, quand elle n’est pas totalement 
absente. Pour le dire simplement : les 
laudateur·rices de l’entreprise libérée 
nous affirment que « ça marche » et 
nous proposent la recette à suivre, mais 
ils·elles ne nous expliquent ni comment 
ni pourquoi ça devrait marcher dans 
d’autres conditions que celles décrites. 

Pire, lorsque ces ouvrages s’essaient 
à l’argumentation, par exemple sur la cri-
tique des modèles traditionnels d’organi-
sation, la description qu’ils en proposent 
se limite pour l’essentiel aux aspects 
les plus rigides et les plus caricaturaux 
de la réalité bureaucratique. Elle relève 
au mieux d’un diagnostic trop rapide et 
stéréotypé, sinon d’une dramatisation 
délibérée destinée à mieux vendre les 
solutions proposées. Pourtant, sans 
même évoquer les modes d’organisa-
tion en rupture avec la logique capitaliste 
(comme l’autogestion), les organisations 
n’ont pas attendu d’être « libérées » ou 
« réinventées » pour proposer des modes 
de fonctionnement reposant sur la parti-
cipation et l’autonomie de décision des 
travailleur·euses. En outre, leurs théori-
sations ne datent pas d’hier 11.

Nous pourrions poser une critique si-
milaire à l’égard de la présentation sans 
nuance des « jeunes générations ». Au-
delà du fait que cette notion soit, à bien 
des égards, problématique (notamment, 
du fait des généralisations excessives 
qu’elle invite à induire : être « jeune » est-
il réellement plus déterminant qu’être 
sous-qualifié ou qu’être une femme ?), 
ce qui est décrit comme propre à ces 
jeunes renvoie en fait à des besoins uni-
versels documentés de longue date et 

présents à tous âges 12. Ce n’est pas tant 
ici le renouvellement générationnel qui 
est pris en considération, que le souci de 
certaines entreprises d’attirer et de re-
tenir certains talents en leur proposant 
un cadre de travail moins formel et des 
opportunités de développement person-
nel 13.  

Que devient le pouvoir ?
En second lieu, et de manière plus fon-
damentale, la question du pouvoir appa-
raît comme un impensé de la libération 
d’entreprise vue par les managers. Plus 

exactement, si les ouvrages de réfé-
rence s’attardent sur les limites du pou-
voir disciplinaire, ils ne nous disent rien 
de la recomposition des dynamiques 
d’autorité, d’influence voire de domina-
tion dans ces organisations. Se poser 
la question en ces termes, permet pour-
tant d’interroger directement la préten-
tion même de libération qui est au cœur 
de cette proposition managériale : que 
devient le pouvoir dans l’entreprise li-
bérée ? Certaines recherches révèlent 

sur cette question des résultats à la fois 
convergents et surprenants 14, dont nous 
reprenons ici les principaux traits. 

Dans un premier temps, tout semble 
paradoxalement concourir au renfor-
cement de la figure d’autorité qui, si 
elle exerce son pouvoir de manière 
plus soft, n’en demeure pas moins au 
centre du jeu. Généralement à l’origine 
du mouvement de libération – qui n’est 
donc pas un mouvement ascendant, 
poussé par les travailleur·euses, mais 
un mouvement descendant impulsé par 
le haut – cette figure d’autorité se voit 
fortement relégitimée, parée des atours 

du leader libérateur (terme proposé par 
Brian Carney et Isaac Getz 15). En at-
teste la haute valeur symbolique que les 
travailleur·euses prêtent, dans les récits 
de libération, à « cet événement fonda-
teur » qui a vu la direction ou le mana-
gement « renoncer d’eux-mêmes à leur 
pouvoir » et « accorder leur confiance 
aux travailleurs » 16. 

À l’autre extrémité, des travailleur· 
euses endossent de fait une respon-
sabilité et une charge de travail sup-

« À bien des égards, l’entreprise libérée et ses multiples 
variations pourraient apparaître comme autant d’avatars 
d’un Nouvel esprit du capitalisme. »

« Les jeunes travailleur·euses seraient, plus que leurs 
prédécesseur·es, rétif·ves aux formes de commandement 
classiques. »

« Au sein de l’entreprise 
libérée, la figure d’autorité, 
demeure au centre du jeu. »
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plémentaires 17 à celles que prévoit leur 
contrat de travail, sans nécessairement 
de contrepartie salariale. Officiellement, 
ils·elles disent souvent le faire volontai-
rement et même avec enthousiasme. 
Toutefois, si certain·es d’entre eux·elles 
y voient explicitement une opportunité de 
faire carrière, il se joue là, plus généra-
lement, quelque chose de l’ordre d’une 
légitimation charismatique du pouvoir. 
Par essence très archaïque, elle repose 
sur l’idéalisation, la séduction et l’identi-
fication au chef – et, à travers lui, à l’or-
ganisation et à son projet – et rend plus 
complexes toute distanciation critique et 
toute velléité de dissidence, qui peuvent 
aussi être fatales sur le plan contractuel.  

Cette polarisation qui unit dans un 
même geste le collectif de travail libéré et 
le leader libérateur contribue et est ren-
forcée par la mise en retrait des acteurs 
traditionnels de la régulation organisa-
tionnelle et, à travers eux, de certaines 
dynamiques de contre-pouvoir. 

D’un côté, les rôles et métiers du per-
sonnel d’encadrement (cadres, chef·fes 
d’équipe...) sont nettement repensés, 

jusqu’à envisager dans certains cas leur 
disparition. Lorsque les postes d’enca-
drement sont maintenus, ils consistent 
à « motiver », à « dynamiser », à « ani-
mer ». En principe, ils n’exercent plus les 
fonctions de prescription et de contrôle 
qui leur étaient traditionnellement asso-
ciées. A contrario, ils ne peuvent plus 
exercer les fonctions de traduction ou de 
médiation entre les objectifs de l’organi-
sation et les réalités du terrain. 

De l’autre, l’acteur syndical est lui 
aussi mis à mal par ce fonctionnement 
qui prétend pouvoir se passer d’intermé-
diaire et de représentation. À quoi sert 
un·e délégué·e syndical·e et quelles sont 
ses marges d’action si la négociation 
s’opère en direct entre l’autorité centrale 
et les travailleur·euses ? Sur quelle base 
intervenir lorsque les décisions sont 

prises face-to-face ou en équipe et ce 
même si elles impliquent des questions 
aussi sensibles que des rémunérations 
ou des licenciements ?

À nouveau, cette réalité participe 
au renforcement du pouvoir du·de la 
directeur·rice « libérateur·rice ». Ce·cette 
dernier·ère est en effet mieux informé·e 
des enjeux stratégiques et plus proche 
des centres de décision traditionnels 
que sont les comités de direction, les 
conseils d’administration ou encore les 
cabinets ministériels, auxquels n’ont pas 
accès les travailleur·euses et au sein 
desquels il·elle « incarne » véritablement 
l’organisation. 

Enfin, cette absence de médiation 
dans la régulation des organisations 
libérées concourt également à rendre 
plus diffus le cadre de régulation entre 
travailleur·euses. Cette situation ouvre 
la porte à des mécanismes discrets, 
mais puissants d’influence, à l’exercice 
d’un « pouvoir débridé » 18 de quelques-
un·es sur les autres, au règne de la loi du 
plus « fort » c’est-à-dire, du plus instruit, 
du plus populaire ou du plus éloquent. 

Autant de dérives qu’une régulation dé-
mocratique et le respect de certaines 
conditions de participation pourraient 
prévenir. Avec, pour conséquences pos-
sibles : la mise au pas, à la marge voire 
l’exclusion de la dissidence. 

Une liberté conditionnelle ? 
Dans son usage courant, la « libération » 
renvoie à une plus large diversité de 
pratiques que celles renseignées par les 
ouvrages de référence. 

Certaines expériences de partici-
pation sont loin de mettre en œuvre la 
« révolution managériale » à laquelle 
elles prétendent en théorie. C’est le cas, 
par exemple, lorsque la participation 
des travailleur·euses est directement 
mise au service d’un renforcement et 

d’un perfectionnement de la régulation 
de contrôle. Dans ces dispositifs par-
ticipatifs, si on les encourage à dialo-
guer, c’est pour permettre d’identifier les 
points faibles, les défauts de procédure 
et les gains de temps possibles... que la 
nouvelle procédure ou réglementation 
corrigera. C’est pour cette raison, no-
tamment, que certaines pratiques parti-
cipatives sont régulièrement accusées 
de contribuer à l’intensification du travail 
et à la rigidification des modes de fonc-
tionnement 19.

Dans d’autres cas, la participation a 
une ambition plus authentiquement sin-
cère et démocratique et, en dépit des cri-
tiques formulées, il serait aberrant de les 
condamner d’emblée. Concilier la per-
formance économique et sociale avec le 
bien-être au travail en s’appuyant sur la 
participation est véritablement indispen-
sable. Mais, cela doit reposer sur une 
pratique authentique de reconnaissance 
au/du travail et une attention particulière 
aux conditions de participation. 

Il faut ainsi admettre qu’une entre-
prise « libérée » (ou quel que soit le nom 
qu’on lui donne) ne constituera jamais 
un espace naturellement exempt de jeux 
de pouvoir, de rapports de force ou de 
violence. Minimiser ces phénomènes 

proprement sociaux ou en faire un sujet 
tabou n’a donc pas de sens. Il faut, au 
contraire, se donner les moyens de pen-
ser leur régulation, le cadre dans lequel 
ils se déploient et, plus spécifiquement 
encore, les modalités d’exercice de l’au-
torité et du contre-pouvoir dont les rôles 
demeurent essentiels. 

Ainsi, pour parler de liberté, il ne suffit 
pas que les travailleur·euses ou que les 
participant·es soient libres dans le cadre 
qu’on leur impose, mais qu’ils·elles aient 
aussi la capacité d’intervenir sur ce 
cadre. Le pouvoir et les responsabilités 
qui leur sont conférées ne doivent pas 
seulement, en d’autres termes, se limiter 
à l’opérationnel, mais également impli-
quer le stratégique, c’est-à-dire les buts 
et orientations de l’action. Il s’impose, 
dans tous les cas, d’être clair à ce sujet, 
sous peine d’idéaliser la pratique et de 
dissimuler le coût réel qu’elle fait porter 
à certain·es. 

Le cadre doit également garantir 
l’efficacité et le caractère démocratique 

du dispositif et donc s’assurer que les 
conditions de mise en forme et de réali-
sation de la participation 20 sont effective-
ment remplies. Au-delà des motivations 
exprimées par chacun·e, tous·tes les 
participant·es n’ont pas la même capa-
cité à contribuer et ne disposent pas 
des mêmes ressources pour le faire 21. 
Le nier, c’est faire courir le risque, nous 
l’avons dit, d’une disqualification impli-
cite de certain·es au profit des mieux 
doté·es, c’est-à-dire d’une reproduction 
des inégalités. Tout doit dès lors être mis 
en œuvre pour permettre à chacun·e 
de participer à sa mesure, c’est-à-dire 
d’être présent·e dans les espaces de 
dialogue et d’y faire entendre sa voix. 
N’en appeler qu’aux volontaires – réels 
ou obligés – ou qu’aux personnes pré-
sentes/disponibles est un biais clas-
sique de ce type de démarche, dont on 
perçoit aisément les limites en matière 
de justice 22.  

Joindre les enjeux de démocratie 
et de justice par la participation, c’est 
donc finalement admettre que cette der-
nière est une épreuve et qu’il incombe 
au management ou au collectif de per-
mettre à chaque travailleur·euse de 
la traverser de façon satisfaisante, en 
créant les conditions d’une représenta-
tion équitable et en donnant la possibilité 
à chacun·e de monter en compétence 
(éducation à la démocratie). # 
 

(*) Chercheur au CRIDIS, chargé de cours à 
l’Université de Namur et à l’Université  

catholique de Louvain
(**) Chercheur au Service de psychologie  
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« L’acteur syndical est mis à mal par ce fonctionnement  
qui prétend pouvoir se passer d’intermédiaire et  
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Pour parler de liberté, il faut 
que les travailleurs aient 
aussi la capacité d’intervenir 
sur le cadre qu’on leur impose.
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